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À

    , le



Monsieur le Président,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations à propos de la disparition forcée de 14 citoyens rwandais survenue principalement dans le district de Rubavu, dans la province de l’ouest, depuis mars 2014. 

Parmi ces personnes figurent : Anne-Marie Murekatete, Elie Semajeri, Shamusi Umubyeyi, Hassani Bizimana, Jean-Bosco Bizimungu, Alphonse Butsitsi, Virginie Uwamahoro et Selemane Harerimana, dont plusieurs témoins affirment qu’elles ont été enlevées par des éléments des forces de défense et de sécurité du Rwanda.

Dans ces circonstances, j’appelle les autorités rwandaises à garantir en toutes circonstances l’intégrité physique et psychologique de ces 14 personnes ; à révéler immédiatement leur lieu de détention et à les libérer sans délai à moins qu’elles ne soient inculpées d’une infraction prévue par la loi. 

Si elles sont inculpées, j’appelle les autorités rwandaises à leur accorder toutes les garanties judiciaires prévues par le droit rwandais. Ces personnes doivent également être autorisées à rentrer en contact avec leurs proches, leurs avocats et recevoir les soins médicaux qui pourraient leur être nécessaires. 

J’exhorte également les autorités rwandaises à enquêter sur ces actes de disparitions forcées afin que leurs auteurs et responsables soient traduits en justice pour « enlèvement et détention illégale » en vertu du droit rwandais.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute considération.
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) ayant statut consultatif auprès des Nations unies.


